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 D’un Continent à l’autre... 

U n Consulat général du 
Maroc à Toronto vient 
d’ouvrir ses portes au 
public à compter de ce 

mercredi 03 novembre, a annoncé 
l'ambassade du Royaume au Cana-
da dès le 1ier novembre 2021.  

"Annoncée au mois de janvier 2020 
par le ministre des Affaires Étran-
gères, de la Coopération Africaine et 
des Marocains Résidant à l’Étran-
ger, l’ouverture de ce nouveau 
consulat général s’inscrit en droite 
ligne des Très Hautes Orientations 
de Sa Majesté le Roi Mohammed VI, 
visant entre autres, à fournir des 
services administratifs de qualité et 
de proximité aux ressortissants ma-
rocains vivant à l’étranger, à les ac-
compagner, à satisfaire leurs atten-
tes et leurs aspirations tout en ren-
forçant leurs liens avec la mère pa-
trie", a indiqué l’ambassade dans un 
communiqué. 

Outre la province de l’Ontario, le 
Consulat général du Royaume à To-
ronto couvrira les circonscriptions 
territoriales relevant des provinces 
canadiennes de l’ouest, à savoir, le 

Manitoba, la Saskatchewan, l’Alber-
ta, la Colombie Britannique et les 
territoires du Nord-Ouest, du Nuna-
vut et du Yukon. 

En plus du Québec, le Consulat gé-
néral à Montréal va desservir, de 
son côté, les provinces de l’Atlanti-
que canadien, à savoir, la Nouvelle 
Ecosse, l’Ile du prince Édouard, le 
Nouveau Brunswick ainsi que Terre 

Neuve et Labrador, a ajouté la mê-
me source. 

"L’ambassade du Royaume du Ma-
roc au Canada souhaite attirer l’at-
tention des membres de la commu-
nauté marocaine que, durant la 
phase transitoire de passation et 
d’ajustement consulaire entre les 
deux Consulats généraux de Mon-
tréal et de Toronto, les prestations 

consulaires se rapportant à la carte 
nationale d’identité électronique et 
aux services adulaires continueront 
d’être assurées à titre provisoire ,et 
jusqu’à nouvel ordre, par le Consu-
lat général du Royaume à Mon-
tréal", a-t-on précisé. 

Source : MAP 
 

MAROCAINS DU CANADA 

Un consulat général du Maroc ouvre à Toronto 

Inauguration du Consulat du Maroc è Toronto : 
L’ambassadeure du Maroc au Canada (Mme otmani, au centre) avec, à 
sa droite le Consul général  du Maroc à Toronto, M. Zein Rachid  
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 D’un Continent à l’autre... 

J’ ai écrit plu-
sieurs arti-
cles sur le 
climat, et je 

pense qu’il n’y aura 
jamais assez d’é-
crits sur le sujet, 
tellement notre 
planète semble 
sombrer dans le 
chaos. Et le ré-
chauffement cli-
matique est là 

pour le prouver. 

Face à l’évidence, les dirigeants ne ces-
sent de répéter qu’Il est temps de proté-
ger la terre qu’on va laisser à nos en-
fants et nos petits-enfants... que nous 
avons besoin d’une future génération 
qui puisse mettre fin à la pauvreté dans 
le monde... D’une génération qui luttera 
contre le réchauffement climatique 
avant qu’il ne soit trop tard. Mais ne 
serait-ce là que d’autres vœux pieux ? 

Que peut la COP26 ? 

La COP26 a débuté le 31 octobre der-
nier, réunissant près de 200 pays pour 
répondre à l’urgence climatique: Main-
tien du réchauffement à + 1,5°C, et ce, 
en réduisant les émissions de gaz à effet 
de serre par l’abandon des énergies fos-
siles. Reste à savoir si 2 semaines se-
raient  suffisantes pour aborder tous ces 
sujets.  

Les appels à faire plus et plus vite pour 
freiner le réchauffement pleuvent sur 
les dirigeants d'un Monde déjà victime 
de catastrophes climatiques en sé-
rie. Les engagements de l’Accord de 
Paris paraissent désormais urgents : 
réduire les émissions de gaz à effet de 
serre de 45% d'ici 2030 (pour limiter le 
réchauffement à +1,5°C, objectif le plus 
ambitieux de l'Accord), et poursuivre 
pour atteindre la neutralité carbone 
autour de 2050. Cependant, selon le 
dernier rapport du Groupe d'experts 
intergouvernemental sur l'évolution du 
climat (GIEC) publié en août dernier, 
« dans tous les scénarios d’émissions 
envisagés, la température à la surface 
du globe continuera d’augmenter au 
moins jusqu’au milieu du siècle », alors 
que celle-ci a déjà augmenté de +1,1°C 
et menace de passer à 2, 4°C d’ici 2050 ! 

Par ailleurs, les nouveaux engagements 
de la Chine annoncés tout récemment 
n'ont rien fait pour rassurer les défen-
seurs du climat. Le document tant at-
tendu répète formellement les annonces 
du président Xi Jinping de pic des émis-
sions avant 2030 et de neutralité carbo-
ne avant 2060. Un objectif partagé par 
la Russie, dont le président Vladimir 
Poutine, lui non plus, ne fera pas le 
déplacement jusqu’à Glasgow. 

Les gouvernements "ne sont pas à la 
hauteur", martèle le secrétaire général 
de l'ONU Antonio Guterres, pointant du 
doigt le G20, qui représente trois-quarts 

des émissions mondiales des GES et qui 
se réunit en sommet à Rome à la veille 
de la COP26. "Il est absolument central 
que tous les pays du G20 présentent 
avant Glasgow ou à Glasgow des contri-
butions compatibles avec +1,5°C", insis-
te M. Guterres, "profondément inquiet" 
à l'approche de de la conférence climati-
que. 

Cependant rien n'empêche les pays 
ayant déjà mis à jour leurs contribu-
tions de renforcer encore leur ambition 
pendant la COP26, insistent les ex-
perts. Plus de 120 dirigeants sont tout 
de même attendus dont l'Américain Joe 
Biden, l'Indien Narendra Modi, le Fran-
çais Emmanuel Macron, ou l'Australien 
Scott Morrisson, à la tête des pays les 
plus pollueurs de la planète. 

Ce que fait l'UE 

Les dernières données émanant de 
scientifiques de haut niveau font état 
de changements sans précédent dans le 
climat mondial. Selon le dernier rapport 
du GIEC, le réchauffement de la planè-
te provoque des changements plus mar-
qués et, dans certains cas, irréversibles 
concernant les régimes de précipita-
tions, les océans et les vents dans toutes 
les régions du monde. 

Pour ce qui est de l'Europe, le rapport 
prédit une augmentation de la fréquen-
ce et de l'intensité des phénomènes mé-
téorologiques extrêmes tels que des va-
gues de chaleur marine, et met en garde 
contre le fait qu'une augmentation 
moyenne de la température de 2 °C au-
ra des effets critiques sur la nature et 
les populations. 

Des températures plus élevées et des 
phénomènes météorologiques plus in-
tenses entraîneront aussi des coûts 
énormes pour l'économie de l'UE et en-
traveront la capacité des pays à produi-
re des denrées alimentaires. 

Toutefo is ,  se lon les  sc ient i f i -
ques, l'homme peut encore agir pour 
changer le cours des événements. Une 
réduction immédiate, rapide et à grande 
échelle des émissions de gaz à effet de 
serre et la réalisation de l'objectif de 
neutralité carbone (zéro émission nette 
de CO2) sont susceptibles de limiter le 
changement climatique et ses effets. 

Une réduction des émissions de 
gaz à effet de serre d'au moins 

55 % d'ici 2030 

L'UE a adopté une législation ambitieu-
se dans de nombreux domaines d'ac-
tion afin de mettre en œuvre ses enga-
gements internationaux en matière de 
lutte contre le changement climatique. 
Les pays de l'UE ont fixé des objectifs 
d'émissions contraignants afin que des 
secteurs clés de l'économie réduisent 
sensiblement leurs émissions de gaz à 
effet de serre. 

En 2017, l'UE avait réduit ses émis-
sions de près de 22 % par rapport 

à 1990, atteignant son objectif de réduc-
tion des émissions pour 2020 avec trois 
ans d'avance sur le calendrier prévu. 

En décembre 2020, compte tenu de l'en-
gagement pris par l'UE de relever son 
ambi t i on  en  mat i èr e  de  c l i -
mat conformément à l'accord de Paris, 
les dirigeants de l'UE ont approuvé un 
objectif contraignant consistant en une 
réduction nette des émissions de gaz à 
effet de serre dans l'UE d'au moins 55 % 
d'ici 2030 par rapport aux niveaux 
de 1990, soit un renforcement impor-
tant du précédent objectif de réduction 
des émissions de l'UE, qui était de 40 % 
d'ici 2030. 

En avril 2021, le Conseil et le Parle-
ment européens sont parvenus à un 
accord provisoire concernant la loi euro-
péenne sur le climat visant à inscrire 
dans la législation l'objectif de réduction 
des émissions à l'horizon 2030. L'accord 
a été adopté par les ministres de l'UE 
en juin 2021. 

Si cette ambition climatique accrue ap-
pelle une transformation de l'industrie 
de l'UE, elle aura également comme 
conséquence de stimuler une croissance 
économique durable, créer des emplois 
verts ; des effets bénéfiques en matière 
de santé et d'environnement pour les 
citoyens de l'UE, contribuer à 
la compétitivité mondiale à long terme 
de l'économie de l'UE tout en promou-
vant l'innovation dans les technologies 
vertes. 

Quoi qu’il en soit, nous avons un objectif 
commun : lutter contre le changement 
climatique coûte que coûte. Pour l’ave-
nir du monde à venir.  

En 2019, l’UE a approuvé l’objectif 
consistant à parvenir d’ici 2050 à une 
UE neutre pour le climat. Et pourquoi 
pas un monde neutre ! Il faudra juste 
que les Grands de ce monde respectent 
leurs engagements pour préserver le 
bien être de toute l’humanité. 

Comme l’écrivait Henry Miller : « Nul 
n'a besoin de faire de la Terre un para-
dis : elle en est un... A nous de nous 
adapter pour l'habiter. » 
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 Un mois au Québec... 

A près les scènes politiques 
fédérale et provinciale, voi-
là les citoyens d’origine 
maghrébine qui investis-

sent la scène politique municipale... 
De plus en plus nombreux. 

Ils furent cette année au moins 25 
candidats et candidates d’origine algé-
rienne, marocaine ou tunisienne qui 
furent en lice pour ces municipales 
2021; Candidats répartis de Gatineau 
à la Capitale-Nationale , en passant 
par Montréal et sa région ainsi que 
par des petites municipalités comme 
Granby . 

Ils sont au moins 25 jeunes-femmes et 
jeunes-hommes politiques qui prê-
chent pour les préoccupations de tous 
les citoyens : Transport en commun, 
logement, environnement et villes sé-
curitaires. Et de facto ces canadiens, 
venus tout récemment d’ailleurs, de 
prouver, si preuve est encore nécessai-
re , que leurs communautés ne condui-
sent pas leur destin, en terre d’accueil, 
avec les yeux rivés sur leur passé et 
leur seul pays d’origine...  

À travers leur intégration politique en 
terre d’accueil,  ces candidats lancent 
un message clair aux gens ‘’d’ailleurs’’ 
(qui veulent les ‘’enfermer’’ dans la 
nostalgie) que leur avenir est ici en 
pays d’accueil. Et de lancer aussi, à 
travers leur intégration tout court, un 
message encore plus clair à ceux 
‘’d’ici’’ (qui veulent les condamner au 
rejet, à l’anonymat et à l’exclusion) 
que leur attachement au pays d’origi-
ne est une opportunité à saisir par le 
pays d’accueil en vue d’élargir sa 
sphère d’influence économique, politi-
que et culturelle vers des horizons 
dont ces néo citoyens, souvent binatio-
naux, connaissent bien les secrets. 

Message bien reçu 

Du moins de ce côté de l’Atlantique où 
leurs concitoyens de toutes origines, 
non seulement ont jeté leur dévolu sur 
4 parmi eux (souvent avec des avances 

très confortables), mais  ils ont re-
conduit, dans leurs fonctions, deux 
parmi eux qui étaient déjà conseillers 
de ville entre 2017 et 2021 !  

Il s’agit 1) de Abdelhaq Sari d’origine 
marocaine (qui s’est présenté au nom 
du parti ‘’Ensemble Montréal’’ et qui 
fut réélu avec 61,05% des votes expri-
més dans un district de Montréal-
Nord.et 2) de Younes Boukala, lui aus-
si d’origine marocaine, qui fut élu 
pour la première fois en 2017 à l’âge 
de 22 ans; Ce qui fit de lui le plus jeu-
ne conseiller de la ville jamais élu 
dans l’histoire de Montréal.  

Younes qui s’est représenté sous la 
bannière du même parti (Projet Mon-
tréal), dans le même arrondissement 
(Lachine) s’est vu réélire avec 57,5% 
des votes exprimés. 

Au sujet de Younes Boukala 

Selon le site WEB de l’Union des mu-
nicipalités du Québec (UMQ),  Conseil 
d’arrondissement Lachine - Ville de 
Montréal, Younes Boukala est :  

Membre du Conseil d'administration  
de l’UMQ depuis septembre 2020; et y 
est Président et membre de la Com-
mission des jeunes élues et élus. 

Younes Boukala siège au Conseil d’ar-
rondissement à Lachine depuis 2017). 
Il était membre de la Commission des 
travaux publics de la Ville de Mon-
tréal (depuis 2020), membre de la 
Commission sur le développement 
économique et urbain et l’habitation 
de la Ville de Montréal (2018-2020), 
membre de la Commission culture, 
patrimoine, loisir sport de la Ville de 
Montréal (depuis 2017), membre de la 
Commission développement social et 
diversité montréalaise de la Ville de 
Montréal (2017-2019), membre du 
conseil d’administration du Carrefour 
jeunesse-emploi de Lachine (depuis 
2017) et membre du conseil d’adminis-
tration du Bureau de taxi de Montréal 
depuis 2017. (Source : UMQ) 

Au sujet de Abdelhaq Sari  

Abdelhaq fut conseiller de la ville, 
district Marie-Clarac, depuis 2017, 
vice-président de la Commission de la 
sécurité publique depuis 2017, porte-
parole de l’Opposition officielle en ma-
tière de la sécurité publique, en tech-
nologie de l’information et en grands 
projets et conseiller en analyse et 

contrôle de gestion, Service de la poli-
ce de la ville de Montréal, depuis no-
vembre 2013. 

Côté formation académique, Abdelhaq 
entama un doctorat en administration 
dont il finit la scolarité à l’ ESG-
UQAM, McGill, JMSB-Concordia et 
HEC Montréal, (2011) 

Il décrocha cependant plusieurs diplô-
mes dont : 

· Une Maîtrise en administration des 
affaires, option management et 
technologie (MBA), École de Science 
de la gestion, Université du Québec 
à Montréal, 2006, 

· Un diplôme d’études supérieures 
spécialisées en Technologie de l’in-
formation, École des Technologies 
Supérieures – Montréal, 2004 

· Un diplôme d’ingénieur en informa-
tique de gestion, Conservatoire Na-
tional des Arts et Métiers de Lyon – 
France, 2000 

Abdelhaq est aussi Président du 
conseil d’administration de l’Associa-
tion Soleil des Orphelins (Aide aux 
orphelins en Afrique et au Canada) 
depuis 2014 et membre du conseil 
d’administration du club 3D à Mon-
tréal-Nord, depuis 2010 

Il fut aussi très actif dans plusieurs 
associations universitaires et organis-
mes, aussi bien comme simple mem-
bre que comme administrateur, et ce, 
entre 2006 et 2016.. 

Et puis il y a les nouveaux visa-
ges 

Il s’agit de Mme Arij-Abrar Et Korbi 
d’origine tunisienne et de Mme Lysa 
Belaïcha d’origine algérienne..  

Mme Arij-Abrar se présenta sous la 
bannière du parti ‘’Ensemble Mon-
tréal’’ pour briguer le poste de 
Conseillère d’arrondissement à Saint-
Lénord. Elle obtint la confiance des 
habitants de Saint-Léonard Saint-
Léonard et l’emportat avec une majo-
rité de 1448 voix. 

Selon le site WEB de son parti, Mme 
Arij-Abrar réside à Saint-Léonard de-
puis plus de 20 ans. Toujours de mê-
me source, elle s’est impliquée au sein 
du Jeune Conseil de Montréal et du 

EN MARGE DES ÉLECTIONS MUNICIPALES 

Ces québécois d’origine maghrébine qui 
s’impliquent en politique municipale 

Younes Boukala. Photo : DR 

À suivre : Page 5 
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Bureau associatif pour la Diversité et 
la Réinsertion au cours des dernières 
années. Désireuse d’accroître la parti-
cipation des jeunes dans la sphère 
politique, ces expériences l’aideront à 
jeter les bases pour la création d’un 
Conseil jeunesse à Saint-Léonard, en 
plus de porter la voix de sa commu-
nauté au sein du conseil de l’arrondis-
sement. 

Ex-commissaire à la Commission sco-
laire de la Pointe-de-l’Île (CSPI) et 
présentement adjointe dans un bu-
reau de notaire, ses aptitudes mar-
quées pour le travail concerté et colla-
boratif seront de grands atouts pour 
les citoyens de Saint-Léonard-Est. 
(Source : ensemblemtl.org) 

Quant à Mme Lysa Bélaicha, elle dé-
fendit les couleurs de ‘’Coalition Lon-
gueuil’’ au Vieux-Longueuil avec suc-
cès, et ce, en raflant 52,03% des voix  
devant 3 autres candidats. 

Selon les informations recueillis sur le 
s i t e  W E B  d e  s o n  p a r t i  
(www.coalitionlongueuil.quebec), 
Mme Belaïcha est née à Tizi-Ouzou 
en Kabylie . Elle s’est établie à Lon-

gueuil à l’âge de 3 ans en compagnie 
de ses parents et de son frère en im-
migrant au Québec. Et c’est à l’École 
Jacques-Rousseau durant ses études 
secondaires qu’elle commence à s’en-
gager socialement, d’abord en tant 
que représentante des élèves sur le 
Conseil d’établissement. À l’âge de 15 
ans, sa passion pour l’écriture et le 
rap l’amène à la Maison Kekpart, vé-
ritable tremplin pour ses implications 
et son entrée en politique.  

Après avoir occupé la fonction de re-
présentante des jeunes sur le conseil 
d’administration, elle en est aujourd-
’hui la présidente. Complétant actuel-
lement un baccalauréat en science 
politique et en études québécoises à 
l’Université McGill, Lysa a en outre 
travaillé comme aidante à domicile 
auprès d’enfants ayant un handicap 
et comme attachée politique responsa-
ble des dossiers communautaires 
dans la circonscription québécoise de 
Marie-Victorin. Ces expériences pro-
fessionnelles lui ont notamment per-
mis de développer son désir d’aider, 
de défendre et d’améliorer les condi-
tions de vie des différents groupes de 
la société. 

«Ce qui me motive à me lancer en po-

litique, confia-t-elle dans le site WEB 
de son parti c'est bien sûr parce que 
j'aime la ville de Longueuil, j'ai passé 
ma vie ici et c'est en m'impliquant en 
politique active que je pense pouvoir 
répondre à des enjeux actuels pou-
vant améliorer la situation de la ville 
de Longueuil pour l'avenir » (Source : 
 www.coalitionlongueuil.quebec) 

Qu’en est-il des candidats non 
élus ? 

Eh bien le moral est au beau fixe sur-
tout chez les plus jeunes qui trouvent 
leur expérience très enrichissantes , 
qui semblent avoir trouver une voca-
tion  et qui se disent prêts à repren-
dre le flambeau très prochainement. 

C’est le cas de la candidate d’origine 
marocaine, Rita Ikhouane, qui confia 
sur sa page facebook : Je me sens pri-
vilégiée d'avoir pu participer aux élec-
tions municipales de ma ville, Mon-
tréal et de mon doux quartier Côte-
DesNeiges auprès d'un jeune parti, 
aussi dynamique et rafraichissant 
que ‘’Mouvement Montréal’’. Pour une 
1ère expérience en politique, je ne 
peux qu'être fière du chemin parcouru 
en si peu de temps et reconnaissante 
pour le support et la confiance que 7,7 
% des canadiens et canadiennes ont 
bien voulu m'accorder 435 personnes 
ont coché mon nom sur le bulletin de 
vote et pour moi, déjà là, il s'agit d'un 

gain énorme ! 

Bravo Rita pour votre courage, pour 
votre persévérance et pour votre opti-
misme rafraîchissant. Ne lâchez pas ! 
La prochaine sera la Bonne ! Félicita-
tions à ceux et celles qui furent élus. 
Continuez de paver le chemin de l’in-
tégration aussi bien d’espoir que d’ac-
tions concrètes et inspirantes pour 
rapprocher les citoyens les uns les 
autres tout en promouvant le vivre 
ensemble. Oui ! Nous pouvons vivre 
ensemble dans la paix, la dignité et la 
prospérité. 

Abderrahman El Fouladi. 
 

EN MARGE DES ÉLECTIONS MUNICIPALES 

Ces québécois d’origine maghrébine qui 
s’impliquent en politique municipale 

www.maghreb-canada.ca ou maroc-canada.ca ou maroc-canada.info 

Arij-Abrar Et Korbi  (Photo : DR) 

Lysa Bélaicha (Photo : DR) 
Rita Ikhouane (Photo : 

Suite de la page 4 
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J usqu'à maintenant, la troi-
sième injection de vaccin 
contre la COVID-19 était 
recommandée pour les plus 

de 65 ans et les personnes immuno-
déprimées. Mais depuis le 7 octobre, 
le gouvernement français, par la 
voix de son porte-parole, a ajouté le 
personnel de santé, des transports 
sanitaires, du médico-social et les 
proches des personnes immunodépri-
mées, suivant ainsi l'avis rendu la 
veille par la Haute autorité de san-
té.  
Que sait-on sur l'efficacité de 

la 3ème dose ? 
C’est la faute au variant Delta, plus 
résistant au vaccin. Par ailleurs, il 
est avéré aujourd'hui que le vaccin 
est moins efficace dans le temps. En 
effet, selon une étude du réseau de 
santé américain Kaiser Permanente, 
parue dans The Lancet le 5 octobre, 
qui a analysé les données médicales 
de 3,4 millions de personnes en Cali-
fornie du Sud entre le 4 décembre 
2020 et le 8 août 2021, la protection 
du vaccin contre les risques d'infec-
tion diminue, passant de 88% dans 
le mois suivant l'injection de la 
deuxième dose à 47% après six mois. 
Mais cela ne veut pas dire que le 

vaccin ne fonctionne plus. Il reste 
efficace à 90% contre les risques 
d'hospitalisation liée à la COVID-19, 
y compris en cas d'infection au va-
riant Delta, pour au moins six mois, 
souligne encore cette étude.  
Ces résultats confirment les résul-
tats de précédentes estimations des 
Centres américains pour le contrôle 
et la prévention des maladies (CDC) 
et du ministère de la Santé israélien, 
avance The Lancet dans un commu-
niqué. 
Une analyse spécifique des variants 
montre clairement que le vaccin est 
efficace contre toutes les sortes de 
variants. Les personnes infectées 
par la COVID-19 qui avaient reçu 
deux doses de vaccin l'ont été le plus 
souvent en raison d'une perte d'effi-
cacité du vaccin avec le temps et non 
pas parce que tel ou tel variant 
échappe à la protection du vaccin", a 
aussi indiqué Luis Jodar, vice-
président et médecin chef chez Pfi-
zer. 
Il est intéressant de regarder la si-
tuation en Israël. La troisième dose 
y est administrée depuis juillet 2021 
pour répondre au variant Delta. 
Comme l'explique à TF1 le Pr Cyrille 
Cohen, directeur du laboratoire d'im-
munothérapie à l'université Bar Ilan 
de Tel Aviv, "malgré beaucoup de cas 
de contamination, la troisième dose 
a réussi à freiner le nombre de cas 
graves et là, on commence à voir une 
réduction des contaminations et aus-
si une réduction des cas graves".  
Dans l'Hexagone, nous n'avons pas 
connu une vague aussi importante 
qu'en Israël cet été, et notre taux 
d'incidence ne cesse de baisser. C'est 
sans doute pourquoi les autorités ont 
choisi de ne pas la recommander à 
tout le monde. 
En tout cas le gouvernement aura du 
mal à imposer la troisième dose aux 
Français qui ont résisté longtemps 
pour la première et la deuxième do-
se. 
 

PANDÉMIE / FRANCE 

COVID-19,  t ro is ième dose 

Par Mustapha Bouhaddar 

La Maison Bleue lance sa campagne de 
sensibilisation à la périnatalité sociale 

L a Maison Bleue est fière d’annon-
cer le lancement de sa campagne 
de sensibilisation à la périnatali-

té sociale, cosignée par le Ministère de la 
Santé et des Services sociaux (MSSS). 

La Maison Bleue est un organisme de 
périnatalité sociale né du désir de faire 
les choses ‘’autrement’’ pour favoriser le 
développement optimal des enfants en 
intervenant auprès des femmes encein-
tes et de leurs enfants.  

Rappelons qu’au début des années 2000, 
Dre Vania Jimenez, médecin de famille 
accoucheur, et Amélie Sigouin, interve-
nante en petite enfance, innovent afin 
d’améliorer la vie des familles en situa-
tion de vulnérabilité. «À l’époque, un 
constat émergeait, partagé par plusieurs 
autres médecins et professionnels de la 
santé : le système de santé peine à re-
joindre ces familles et à maintenir un 
lien significatif avec elles, ce qui précari-
se leur accès aux services dont ils ont 
besoin. C’est à partir de ce désir de faire 
les choses autrement, qu’on a créé en 
2007 une nouvelle façon d’interve-
nir pour mieux répondre aux besoins des 
familles marginalisées et ainsi avoir un 
plus grand impact sur leur santé et 
leur bien-être. C’est ainsi qu’est née la 
périnatalité sociale » se rappelle Amélie 
Sigouin, directrice générale. 

Le rôle de La Maison Bleue en 
temps de crise sanitaire 

Le 18 octobre, à l’occasion du 10ème 
Congrès québécois sur la maltraitance 
envers les enfants et les adolescents, La 
Maison Bleue a animé un atelier visant à 
faire comprendre les impacts de la pan-
démie sur les enfants et les familles en 
situation de vulnérabilité, à distinguer 
des stratégies pour maintenir les liens 
avec la clientèle ainsi qu’à identifier les 
pratiques pour continuer à prévenir la 
maltraitance envers les enfants, un phé-
nomène qui risque de s’intensifier en 
temps de crise.  

En pleine crise, La Maison Bleue a su 

s’adapter grâce à l’interdisciplinarité à 
l’interne et à l’inter sectorialité pour per-
mettre aux équipes de mobiliser rapide-
ment le type d’intervention répondant le 
mieux aux besoins immédiats de la clien-
tèle. 

À propos du lancement de la    
campagne 

La pertinence du modèle interdisciplinai-
re à échelle humaine de La Maison Bleue 
est démontrée jour après jour, et celui-ci 
est une véritable référence en périnatali-
té sociale. Cette solution innovante sur le 
plan social est toujours d’actualité et l’est 
encore plus dans le contexte pandémique 
actuel. Le concept de périnatalité sociale 
n’est connu que très marginalement de la 
population québécoise. En s’adressant 
principalement aux adultes de 25 à 54 
ans ainsi qu’aux professionnels de la 
santé, la campagne vise à sensibiliser la 
population aux besoins grandissants des 
services de santé complémentaires, tels 
ceux en périnatalité sociale, mais égale-
ment à présenter le concept de manière 
claire et enfin, d’éduquer sur les impacts 
positifs et le rôle incontournable de La 
Maison Bleue dans l’écosystème des ser-
vices de santé communautaires. 

À propos de La Maison Bleue  

La pratique de périnatalité sociale de La 
Maison Bleue s’ancre dans une  volon-
t é  p r o f o n d e 
de réduire les inégalités sociales et de 
briser l’isolement des personnes vulnéra-
bles. Les besoins sont réels puisque l’or-
ganisme a suivi plus de 5800 personnes 
depuis sa fondation en 2007 et compte 
maintenant quatre maisons à Montréal : 
dans Côte-des-Neiges, Parc-Extension, 
Saint-Michel et Verdun.   

La Maison Bleue devient un port d’atta-
che rassurant où les familles viennent 
elles-mêmes chercher soins et conseils, à 
leur rythme, en sachant que leur autono-
mie sera respectée et valorisée.  

Source : Maëva Lucas  
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 Un mois dans le Monde... 
Maroc / COP26 

Cinq questions à Leila Benali, ministre de la 
Transition énergétique et du Développement 
durable 

L es travaux de la 26ème 
Conférence des Parties des 
Nations unies sur le change-
ment climatique (COP26) 

qui ont débuté le 1er novembre et qui 
se poursuivent jusqu’au 12 du même 
mois ont pour principale ambition de 
renforcer l’action collective pour at-
teindre la neutralité carbone en 2050, 
en vue d’assurer l’objectif de +1,5°C. 

Dans ce sillage, la ministre de la 
Transition énergétique et du Dévelop-
pement durable, Leila Benali, qui 
prend part à cette grand-messe du 
climat dans le cadre de la délégation 
menée par le Chef de gouvernement 
Aziz Akhannouch, parle au micro de 
la MAP des ambitions climatiques du 
Royaume, de sa participation à cette 
COP et des attentes du Maroc quant 
aux négociations. 

Q: Le Royaume du Maroc a fait de 
l’économie verte le fer de lance de sa 
reprise économique, pouvez-vous ex-

pliquer comment cela prendra forme ? 

Le Maroc a développé durant ces 
vingt dernières années une approche 
politique volontariste qui tend vers 
une économie verte et inclusive, sous 
l’impulsion forte de SM le Roi Mo-
hammed VI. 

Cet engagement s’est traduit par l’a-
doption de la Stratégie Nationale de 
Développement Durable (SNDD) en 
juin 2017, qui ambitionne d’assurer 
une transition vers une économie ver-
te d’ici 2030 à travers un ensemble de 
réformes politiques, institutionnelles, 
règlementaires et financières. 

La priorité des 10 prochaines années 
sera de simplifier le cadre réglemen-
taire et institutionnel et donner l’im-
pulsion nécessaire aux financements 
notamment dans des secteurs clés 
comme: le développement des éner-
gies renouvelables, l’efficacité énergé-
tique, la gestion durable des déchets 

et leur valorisation et la résilience 
face aux impacts des changements 
climatiques. 

La SNDD constitue à cet égard, le 
cadre fédérateur pour l’intégration de 
la durabilité dans toutes les politiques 
sectorielles. 

La transition énergétique va de paire 
avec la décarbonisation qui est chère 
à l’industrie marocaine, ainsi qu’avec 
la captation de CO2, voilà pourquoi la 
forestation et l’irrigation sont des élé-
ments très importants pour le Maroc. 

Cela offre une opportunité historique 
pour le Royaume de consolider sa po-
sition de premier plan sur la question 
du changement climatique et du déve-
loppement durable. Ce qui devrait se 
produire en impulsant un choc de 
compétitivité dans certains secteurs 
stratégiques, mais également en ré-
duisant le coût de la facture énergéti-
que marocaine pour les ménages, les 
industriels, les services et tout le tis-
su économique marocain. 

Il est important de le faire dans un 
contexte de relance post-covid, d’au-
tant que nous assistons à une reconfi-
guration complète des chaines de va-
leurs mondiales. Dans ce sens plu-
sieurs chantiers stratégiques ont été 
lancés avec pour but de positionner le 
Maroc comme une base industrielle et 
de service sobre en carbone et circu-
laire. 

Q: La COP26 a offert la première oc-
casion d’examiner les Contributions 
déterminées au niveau national des 
États depuis l’Accord de Paris. Qu’en 
est-il de celle du Maroc ? 

Effectivement, les parties de l’Accord 
de Paris sont appelées à réviser, tous 
les cinq ans, leurs contributions dé-
terminées au niveau national (NDC). 

Le Maroc, reconnu par son leadership 
dans ce domaine, a actualisé sa 
Contribution en augmentant son ni-
veau d’ambition par rapport à celui de 
2016, dans le cadre d’un large proces-
sus de concertation avec tous les ac-
teurs concernés. 

D’ailleurs, notre première contribu-
tion nationale, tout en étant déjà ali-
gnée sur l’objectif de 1,5°C, a été 
considérée parmi les plus ambitieu-
ses. Ce qui a valu à notre pays de se 
classer parmi les cinq premiers au 
monde dans le dernier rapport sur 
l’Indice de Performance Climatique de 
2021 publié par des ONG indépen-
dantes. 

La NDC actualisée est attribuable à 
un ensemble de Stratégies et Pro-
grammes sectoriels projetés ou en 
cours d’exécution qui couvrent les 
secteurs de l’énergie, du transport, de 
l’habitat, la gestion et la valorisation 
des déchets, de l’agriculture, et de la 
foresterie. 

Q: Les chefs d’États ont déjà quitté la 
COP, mais les négociateurs resteront 
à Glasgow jusqu’au 12 novembre. 
Quelles sont les attentes du Royaume 
quant aux négociations ? 

Les attentes du Maroc des négocia-
tions ne se dissocient pas de celles des 
pays en développement et notamment 
nos partenaires africains qui com-
prennent principalement la question 
de l’adaptation, le rehaussement de 
l’ambition en matière d’atténuation et 
le financement climatique. 

A cet égard, il est important d’avoir 
de la transparence en ce qui concerne 
les mécanismes du marché carbone, 
ainsi que sur la mise en place de mé-
canismes de transparence souples, 

Leila Benali (Photo : DR) 

À Suivre : Page 11 
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Cinq questions à Leila Benali, ministre de la 
Transition énergétique et du Développement 
durable 

évolutifs et adaptés aux capacités des 
différents pays. 

Malheureusement, le mécanisme de 
transparence de l’Accord de Paris est 
resté sans résultat lors de la COP25. 
Il doit progresser lors de la COP26. 

Par ailleurs, je penses qu’il est impor-
tant et même critique de déployer de 
manière rapide et judicieuse les 100 
milliards de dollars qui sont en train 
d’être mobilisés par les pays dévelop-
pés. 

Ensuite, il s’agira de définir un nou-
vel objectif de financement après 
2025, car il est important de donner 
de la visibilité et de restaurer la 
confiance entre les pays développés et 
ceux en développement. 

Cela répondra a un besoin de transpa-
rence dans les mécanismes de finan-
cements, d’autant que le marché du 
carbone deviendra probablement l’un 
des plus gros marchés du 21è siècle. 

Q: Quelles sont les contributions du 
Pavillon Maroc à la COP26 ? 

A l’instar des autres COP et en dépit 
des conditions particulières liées à la 
pandémie Covid19, nous avons amé-
nagé un Pavillon dans la zone Bleue 
de la Conférence. 

Ce Pavillon, sert de plateforme pour 
partager l’expérience marocaine en 
matière de développement durable et 
de lutte contre le changement climati-
que notamment à travers un pro-
gramme de travail constitué de plu-
sieurs d’évènements parallèles qui 
seront organisés pendant les deux 
semaines de la Conférence. 

Des thèmes variés ont été choisis tels 
que les métriques d’adaptation, la 

mobilité durable, l’autonomisation des 
jeunes pour des solutions innovantes 
et concrètes, l’agriculture intelligente, 
la sécurité alimentaire et les énergies 
propres. 

Cet espace d’échange permet de 
consolider le rayonnement du Maroc 
en tant que Nation très engagée au-
près de la communauté internationale 
dans la lutte contre le changement 
climatique, ainsi que de promouvoir 
les initiatives marocaines lancées de-
puis la COP22 à Marrakech comme 
l’initiative « Adaptation de l’Agri-
culture pour l’Afrique », de l’initiative 
« Sécurité, Stabilité et Soutenabilité » 
et de l’initiative de la « Ceinture bleue 
». 

En outre, le Pavillon Maroc sert sur-
tout de lieu de rencontres bilatérales 
aussi bien pour renforcer la coopéra-
tion internationale dans le domaine 
de lutte contre le changement climati-
que, que pour la coordination de l’é-
quipe de négociation marocaine. 

Q: Le Royaume est en tête de file au 
niveau environnemental sur le Conti-
nent africain, comment son leaders-
hip prend il place notamment dans le 
cadre de la coopération sud-sud ? 

La Coopération Sud-Sud notamment 
avec les pays de l’Afrique constitue 
depuis quelques années, un axe prio-
ritaire de la politique étrangère du 
Maroc. C’est un engagement politique 
impulsé par SM le Roi Mohammed VI, 
qui vise à plaider pour une solidarité 
agissante en faveur du continent. 

Le secteur de l’environnement consti-
tue un domaine qui occupe une place 
de plus en plus importante dans ces 
relations de coopération. C’est un sec-
teur qui offre également de nombreu-
ses opportunités en matière d’inves-
tissement et de création de l’emploi. 

Voilà pourquoi, le Royaume a signé 26 
Accords dont 12 avec les pays afri-
cains. Ces Accords portent essentielle-
ment sur l’échange d’expérience, le 
transfert de savoir, l’assistance tech-
nique ainsi que le développement de 
projets conjoints dans les différents 
domaines de l’environnement et du 
développement durable. 

C’est ainsi qu’à l’initiative du Souve-
rain, le Sommet africain de l’action 
tenu à Marrakech en 2016 en marge 
de la COP22, a décidé de mettre en 
place trois Commissions Climat au 
niveau régional à savoir la Commis-
sion du Bassin du Congo, la Commis-
sion du Sahel et la Commission des 

petits États Insulaires, actant ainsi 
un engagement continental de l’Afri-
que en faveur du Climat. 

D’autres initiatives ont été initiées 
grâce au Maroc pour intensifier la 
coopération avec le continent africain, 
comme l’initiative Triple A « Adapta-
tion de l’Agriculture Africaine », l’Ini-
tiative Triple S « Soutenabilité, Stabi-
lité et Sécurité en Afrique » avec la 
République du Sénégal, l’initiative « 
Blue Belt » pour une pêche durable en 
Afrique, l’initiative « Water for Africa 
». 

 

Source : MAP (05 /11/2021) 

www.maghreb-canada.ca ou maroc-canada.ca ou maroc-canada.info 
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O bservé comme l’un des 
pays "locomotive" en ma-
tière de croissance écono-
mique, le Maroc jouit 

aujourd’hui d’un positionnement stra-
tégique qui implore une acclimatation 
perpétuelle aux changements, une 
circonspection des opportunités et une 
protection de son capital information-
nel grâce à des procédés modernes de 
sécurité économique. 

Dans ce contexte, les institutions pu-
bliques marocaines s’accordent de plus 
en plus de dispositifs d’intelligence 
économique; en effet c’est la compétiti-
vité du pays qui est en jeu et une meil-
leure stratégie d’intelligence économi-
que peut être une substance réfléchie 
de différentiation lorsqu’il s’agit de se 
placer en pole position sur la sphère 
régionale et internationale. Ainsi, le 
rôle de l’Etat est fondamental dans 
l’encouragement d’initiatives volonta-
ristes de développement d’une concrè-
te politique publique d’intelligence 
économique au service du rayonne-
ment du pays en Afrique et dans le 
monde. 

Le Maroc s’est inscrit dans une politi-

que d’ouverture au vu des convenan-
ces exigées par la globalisation, il s’est 
également engagé dans des stratégies 
sectorielles très variées et compte par-
là rayonner dans le continent africain 
et dans le monde. Ce projet d’influence 
exige du Royaume de mettre en place 
des dispositifs de surveillance permet-
tant de fournir des informations perti-
nentes, d’être attentif aux opportuni-
tés d’affaires, de scruter la concurren-
ce et de contrecarrer les menaces en 
maitrisant de ce nouvel or noir imma-
tériel qu’est l’information économique 
pour des usages fondamentalement 
stratégiques. 

Un concept historiquement 
flou  

L'intelligence économique peut être 
définie comme l'ensemble des actions 
coordonnées de recherche, de traite-
ment et de distribution, en vue de son 
exploitation, de l'information utile aux 
acteurs économiques. 

L'intelligence économique reste néan-
moins un concept encore mal connu 
malgré des tentatives de communica-
tion et de sensibilisation. Les grandes 

entreprises l’utilisent pour la plupart 
en tant qu'arme stratégique offensive 
et défensive, mais cette notion en est 
encore qu'à ses prémisses. On peut 
l’appréhender comme étant l'organisa-
tion innovante, mutualisée et en ré-
seaux de l'ensemble des informations 
et des connaissances utiles au déve-
loppement, à la compétitivité, à l'at-
tractivité du pays, collectivement et 
pour chacun de ses acteurs. La néces-
sité de faire appel à l'intelligence éco-
nomiquen provient des mutations éco-
nomiques auxquelles nous faisons face 
à savoir : l'internationalisation des 
facteurs de production, la prépondé-
rance de l'économie sous forme de ré-
seaux, l'entrée dans l'économie de la 
connaissance et l'utilisation perma-
nente des NTIC qui embrouillent les 
stratégies. 

L’idée d’intelligence économique est 
trop souvent assimilée à de la veille ou 
à la maîtrise d'informations, elle repo-
se sur l'utilisation collective de certai-
nes ressources et a pour objectif de 
renforcer les compétences d'un espace 
tout en anticipant les tendances en 
matière d'innovations afin de conser-
ver un avantage concurrentiel. C'est 
donc une véritable arme de stratégie 
basée sur la prospective.  

L’émergence d'une intelligence 
économique   

Le Maroc est la porte de l’Afrique, tout 
en étant très proche de l’Europe ; c’est 
dans une optique de compétitivité in-
ternationale que l’intelligence écono-
mique a fait son apparition au Maroc 
dans les années quatre-vingt-dix. Au 
fur et à mesure que l’économie maro-
caine évoluait vers une concurrence 
véritable, l’intelligence économique va 
gagner en importance. 

L’intelligence économique offre une 
lecture du monde. Ainsi, chacun peut 
constater les conséquences directes de 
la mondialisation : 

· l’interdépendance croissante des 
États ; 

· les influences croisées des États et 
des entreprises ; 

· le surgissement et la montée en 
puissance de nouveaux acteurs dans 
les champs économique et politique : 
organisations intergouvernementa-
les (OIG), organisations non gouver-
nementales (ONG), organisations 

criminelles parfois constituées en « 
États » ; 

· la constitution de blocs régionaux ; 

· l’internationalisation de certains 
acteurs traditionnels (groupements 
professionnels, consommateurs). 

Certains de ces acteurs ont été créés à 
l’initiative de la plupart des gouverne-
ments de la planète ; d’autres ne re-
présentent l’intérêt que  de quelques-
uns. Leurs buts sont identiques : le 
pouvoir – au moins l’influence – et le 
profit. La taille de ces acteurs ne 
compte pas plus que leur localisation 
géographique. Grâce au pouvoir égali-
sateur des technologies de l’informa-
tion, leur visibilité est la même comme 
l’est leur accès à l’opinion mondiale 
virtuelle. 

L’intelligence économique est affaire 
de l’Etat, des collectivités territoriales, 
des entreprises et des citoyens 

De nombreuses décisions concernant 
notre vie quotidienne ne relèvent plus 
de la puissance publique nationale. Le 
rôle des États s’est affaibli au sein des 
espaces géographiques nationaux – 
décentralisation, constitution de blocs 
politico-économiques supranationaux ; 
la souveraineté des États est en partie 
portée désormais par des technologies-
clefs issues des entreprises. Ainsi, il 
appartient aujourd’hui aux agents de 
l’État comme à ceux des collectivités 
territoriales de promouvoir les inté-
rêts politiques, économiques, sociaux, 
scientifiques et culturels des commu-
nautés nationales dans ces nouveaux 
espaces où les luttes d’influence sont 
permanentes entre partenaires-
compétiteurs.  

L’intelligence économique permettra, 
à partir de l’information, d’optimiser 
chacun des segments de la chaîne de 
la valeur. Ainsi, quelle que soit sa res-
ponsabilité hiérarchique ou fonction-
nelle, le salarié, le cadre ou le diri-
geant est directement concerné par la 
mise en œuvre d’une politique d’intel-
ligence économique. 

A titre d’exemple, lorsque c’est possi-
ble, expliquer aux salariés la stratégie 
de l’entreprise et rechercher leur ad-
hésion (information, formation, 
consultation, négociation) contribue 
également à une bonne intelligence 

Économie   

Le Maroc à l’ère de                
l’intelligence économique 

Par Abdel-JalilZaidane,Tanger (Maroc) 

À suivre : Page 13 
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 Un Mois au Maghreb ... 
Économie   

Le Maroc à l’ère de                
l’intelligence économique 

économique et s’inscrit pleinement 
dans la responsabilité sociale de l’en-
treprise. Au sein des PME, l’applica-
tion de l’intelligence économique pei-
ne à trouver place en raison des quan-
tités limitées en capacités financières 
et humaines. 

L’intelligence économique est 
une véritable politique publi-

que 

D’abord, le sentiment d’appartenance 
ou non à une communauté de destin 
plus étendu qu’un quartier, un clan, 
une ethnie, une religion, un statut, un 
parti politique ou une sensibilité phi-
losophique. Pas d’intelligence écono-
mique collective sans solidarité per-
sonnelle avec la communauté nationa-
le. 

Ensuite, notre comportement quoti-
dien et notre manière de consommer, 
de nous comporter vis-à-vis des équi-
pements et des services publics, de 
nous impliquer dans la vie de l’entre-
prise, se former, partager l’informa-
tion, mener une activité syndicale 
soucieuse de l’intérêt général –, affai-
blissent ou renforcent notre compétiti-
vité collective. 

Enfin dans nos choix sociaux et politi-
ques : Privilégier collectivement la 
satisfaction immédiate du maintien 
des privilèges acquis, refuser de voir 
que le monde a changé et va encore 
changer, ne pas en débattre, ce serait 
condamner notre communauté natio-
nale à l’isolement et au déclin. 

L’intelligence économique ne peut 
être réduite à cela : elle doit devenir 
une véritable politique publique, à 

l’instar des politiques d’environne-
ment, de santé et de fiscalité. 

Les contraintes de l’intelligen-
ce économique au Maroc 

Deux freins majeurs s'opposent enco-
re à une large diffusion de la pratique 
de l’intelligence économique: D'une 
part, les deux fonctions "informatives" 
clairement identifiées par les entre-
prises - la protection de leur patrimoi-
ne industriel et la veille technologique 
- attestent d'une conception partielle 
de l'intelligence économique. D'autre 
part, l'ensemble des acteurs natio-
naux n'ont pas véritablement pris 
conscience que la compétitivité et la 
défense de l'emploi dépendent aussi 
de la gestion stratégique de l'informa-
tion économique. Il en résulte une 
méconnaissance des mécanismes mis 
en œuvre par les systèmes productifs 
offensifs, une évaluation floue des 
menaces et souvent un grave déficit 
d'ajustement stratégique. 

Il n'est pas toujours facile de trouver 
ce que l'on recherche même si cette 
information existe. Des questions im-
portantes sont alors posées : il faut 
définir l'environnement pertinent, 
identifier les sources, détecter, analy-
ser, diffuser l'information recueillie, 
organiser et formaliser. Ensuite quel-
le démarche adopter ? Quelles précau-
tions prendre et quelle action entre-
prendre pour aboutir au résultat ?  

Malgré le développement assez rapide 
de l’intelligence économique au Ma-
roc, le secteur manque de maturité en 
matière de méthodologie. C’est dans 
une optique de performance due à la 
prolifération des accords de libres 
échanges, aux avantages économiques 
que le pays doit mieux négocier ou 
encore à la concurrence internationale 
à laquelle font face les produits et 

services marocains. 

Les entrepreneurs nationaux ont bien 
compris les enjeux des prestations de 
‘‘Veille’’ au Maroc. Certains investis-
seurs sont en train de mettre en place 
des structures importantes qui seront 
dédiées à ce type de prestations. La 
concurrence promet d’être dure. Les 
initiatives sont nombreuses et concer-
nent des secteurs d’activité très variés 
mais risquent malgré tout d’être re-
dondantes, alors que l’activité de veil-
le est coûteuse en temps et nécessite 
des moyens matériels et humains 
conséquents. Il est, en effet, primor-
dial de coordonner l’ensemble des ac-
tions entreprises au niveau national 
afin d’assurer l’efficacité du dispositif 
d’intelligence économique qui doit 
rester discret au-delà des effets de 
mode ou des besoins de communica-
tion. 

Conclusion 

Le positionnement stratégique du 
Maroc dans la sphère régionale et 
internationale requiert une adapta-

tion permanente aux défis, il est né-
cessaire de rester à l’affût des oppor-
tunités et de préserver son patrimoine 
informationnel grâce aux dispositifs 
d’intelligence économique. Ainsi, le 
rôle de l’Etat est capital dans l’encou-
ragement d’initiatives volontaristes 
de développement d’une réelle politi-
que publique d’intelligence économi-
que: Commerce international, forma-
tion, éducation, recherche et innova-
tion, développement économique in-
clusif, développement durable, inves-
tissements, tous ces sujets sont deve-
nus prioritaires pour notre pays. Pour 
cela, il faut définir l’environnement 
pertinent, identifier les ressources, 
détecter, analyser, diffuser l’informa-
tion recueillie, organiser et formaliser 
les actions, protéger le savoir-faire et 
encourager l’intelligence collective. 
Ces activités représentent aujourd’hui 
le cœur même de notre intelligence 
économique. 
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Semaine québécoise des rencontres interculturelles 

Le Maroc, une mosaïque de cultures dans une 
diversité assumée’ 

L’ 
Association Marocaine de 
Québec (AMQ) a organisé 
une activité culturelle et 
artistique sous le thème : ‘’ 

Le Maroc, une mosaïque de cultures 
dans une diversité assumée’’, le samedi 
23 octobre au Musée de la civilisation, 
en partenariat avec  le Centre Culturel 
Marocain Dar Al Maghrib et le Centre 
RIRE 2000.  
Cet évènement s’inscrit  dans le cadre de 
la semaine québécoise des rencontres 
interculturelles de la ville de Québec. 

Programme de l’Activité 

Cette activité culturelle comprend :  
Une exposition de produits d’artisanat 

et d’un salon marocain dirigés par Dar 
Al Maghrib (Centre culturel du maro-
cain à Montréal),; 

Une table ronde; 
Une soirée musicale animée par le 

groupe Ouazzani de Montréal. 
Déroulement 

L’activité culturelle  s’est déroulée com-
me suit : 
15h00-19h30 : Exposition . 

· Exposition d'artisanat Marocain; 

· Exposition de livres sur le Maroc; 

· Mise en scène typiquement marocai-
ne: salon Marocain 

16h-17h15 : Table ronde: « Le Maroc, 
une mosaïque culturelle dans une diver-
sité assumée". 

· Lieu : Auditorium Hydro-Qu.bec 
(sous-sol); 

· Animation du panel : Rakia Laroui; 

· Conférenciers : Radia Benkhouya et 
M’Hammed Mellouki. 

17h30-19h30 : Cloture. 

· Dégustation de gâteaux et de thé ma-
rocains; 

· Animation musicale marocaine par 
l’orchestre Ouazzani. 

Aperçu sur la table ronde 

La table ronde a commencé par des mots 
de bienvenue de Mme Fatiha Chandad, 
présidente de l’AMQ , de Mme Houda 

Zemmouri, directrice de Dar Al Maghrib 
et de Benoit Songa, directeur du centre 
R.I.R.E.2000.  
Mme Chandad a donné un bref aperçu 
sur le rôle et les objectifs de l’AMQ en 
tant qu’association à but non lucratif. 
Mme Zemmouri, qui est à sa première 
venue à Québec, a parlé du rôle de Dar 
Al Maghreb entre autre en tant que vé-
hicule pour faire connaitre la culture et 
civilisation marocaines; et en lien avec 
le thème de la table ronde, du Maroc en 
tant que mosaïque et de citer un extrait 
de sa constitution de 2011 qui stipule : 
«Son unité forgée par la convergence des 
composantes arabo-islamique, amazighe 
et saharo-hassanie, s’est nourrie et enri-
chie de ses affluents africains. Andalou, 
hébraïque et méditerranéen» M. Songa 
dans son intervention a , quant à lui, 
parlé du rôle du Centre R.I.R.E2000 en 
tant, entre autre de facilitateur pour 
l’intégration des nouveaux immigrants.  
Rakia Laroui animatrice de la table ron-
de parla ensuite de la sémantique du 
mot inclusion, et ce, pour introduite la 
thématique de la table ronde. 
La parole fut ensuite donnée à Mme 
Radia Benkhouya qui aborda la thémati-

que par les proverbes marocains.  
Quant à M. M’Hammed Mellouki, il par-
la de la signification de la culture, de ce 
qu’est une mosaïque et une mosaïque de 
culture, de comment apparait la mosaï-
que de culture au Maroc pour conclure 
son intervention sur les dimensions et 
les écueils cachés de la culture. 
Une fois la Table ronde terminée, le 
groupe musical Quazzani a fait plaisir et 
a répondu aux vœux de tous les gens 

présents en jouant des airs musicaux 
‘’endiablés ‘’variés et très appréciés, sur-
tout au sortir d’une longue pandémie. 
Un Grand Merci à tous ceux et celles qui 
ont participé à cette activité. Un Grand 
Merci aux bénévoles, à Mme Houda 
Zemmouri et à Dar Al Maghrib, à Benoît 
Songa et R.I.R.E.2000, à Rakia Laroui, à 
Radia Benkhouya et M’Hammed Mellou-
ki. 

M. Bougouss 

www.maghreb-canada.ca ou maroc-canada.ca ou maroc-canada.info 
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Vivre Ensemble 

Inauguration du Centre Communautaire 
Annour de l’AMMN à Montréal-Nord 

A près deux ans d’efforts sou-
tenus, et dans le cadre de sa 
politique de promouvoir le 
vivre-ensemble, l’Associa-

tion musulmane Montréal-Nord vient 
d’inaugurer, ce 23 octobre 2021, son 
Centre Communautaire Annour . 
L’événement eut lieu en présence de 
plusieurs personnalités du milieu poli-
tique, diplomatique et associatif. Il 
s’agit notamment de : 

· M. Mhamed Ifriquine, Consul géné-
ral du royaume du Maroc à Mon-
tréal; 

· . Mme Paule Robitaille. Députée 
libérale de Bourassa-Sauvé et Porte-
parole de l’opposition officielle en 
matière d’agriculture à l’assemblée 
nationale du Québec; 

· M. Rony Sanon, Attaché politique 
du député libéral fédéral Emmanuel 
Dubourg; 

· Mme Chantal Rossi (Parti Ensemble 
Montréal), conseillère de la ville, 
arrondissement Montréal-Nord, Vi-
ce-présidente de la Commission sur 
la culture, le patrimoine et les 
sports et membre de la Commission 
de la présidence du conseil; 

· M. Abdelhaq Sari (Parti Ensemble 
Montréal), conseiller de la ville, ar-
rondissement Montréal-Nord et vi-
ce-président de la Commission sur 
la sécurité publique; 

· M. Jean-Marc Poirier (Parti Ensem-
ble Montréal), conseiller d’arrondis-
sement de Montréal-Nord 

· Policiers Sociocommunautaires du 
Poste de quartier (PDQ) 39. 

Ayant pris la parole après la cérémo-
nie de coupure du ruban inaugural, 
Mme Robitaille rendit hommage à 
l’Association Musulmane de Montréal-
Nord (AMMN) pour ses activités socia-
les et d’assistance aux plus démunis 
de la ville lors de la COVID-19. Et de 
conclure que le Centre communautai-
re Annour, dont les activités s’inscri-
vent dans la tradition de l’AMMN, est 
un centre qui n’est pas seulement 

pour la communauté marocaine mais 
pour toute la communauté de Mon-
tréal-Nord, ‘’un centre qui rassemble 
et qui s’ouvre sur l’autre ! C’est un bel 
apport pour Montréal-Nord’’ (Fin de 
citation). 
Par ailleurs, et dans une déclaration à 
la fin de la cérémonie d’inauguration, 
le Consul Général du Royaume du 
Maroc à Montréal salua ‘’Un centre 
dont nous devrions tous être fiers car 
ses objectifs s’inscrivent dans le cadre 
d’ouverture et de tolérance qui font la 
fierté du Maroc’’. Ce centre, non seule-
ment il enseigne la langue ainsi que 
les us et coutumes du Maroc, mais il 
met en exergue la grande capacité 
d’intégration de la communauté maro-
caine dans le pays d’accueil. 
De son côté, M. Abdelaziz Rzik, prési-
dent du Centre Communautaire An-
nour (CCA) a réitéré la volonté de cet-
te institution communautaire d’être 
ouverte, 7 jours sur 7, pour toutes les 
croyances et toutes les cultures, et ce, 
par la programmation d’activités spé-
ciales comme des cours de langues, de 
cuisine, de taekwondo, de couture et 
d’aérobie. 
En ce qui concerne les activités spéci-

fiquement proposées aux musulmans 
en général, et aux maghrébins en par-
ticulier, il y a lieu de souligner la pro-
grammation des cours d’arabe et d’ap-
prentissage du coran 
La cérémonie d’inauguration s’est ter-
minée par Un hommage public à tou-
tes les sociétés et les artisans qui ont 
veillé la rénovation, la sécurité et la 
décoration du CCA. Des plaques com-
mémoratives ont été offertes notam-
ment à : 

· Rénovation-Benel, 

· Installation Centralvac Inc., 

· Energie SYS, 

· Salem Hujic Aluminium, 

· Brahim Aomri Plombier, 

Les services Clim Action Inc. 
 

Abderrahman El Fouladi 
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